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Loiret Actualités

1. Liberté d’installation pour tout notaire
fraîchement diplômé
Actuellement, les notaires doivent succéder à
un notaire prenant sa retraite et racheter
l’étude via un droit de représentation. Si les
notaires ont le choix de s’établir où ils
veulent, le risque est grand d’assister à une
désertification des zones rurales au profit des
villes, remettant en cause le principe du libre
accès au droit.
2. Ouverture du capital des offices
Actuellement, un notaire doit posséder la
moitié du capital de son entreprise. La
réforme prévoit d’ouvrir ce capital à des
groupes financiers.

3. Diminution du chiffre d’affaires des
études
Cette diminution, de l’ordre de 20 %,
correspond, selon Benoit Malon, à la marge
réalisée par les notaires. Une telle mesure
risquerait de remettre en cause la viabilité
des études, dans un contexte économique
déjà difficile lié à la crise de l’immobilier.
4. Ouverture à d’autres professions de
certains actes
Les avocats, les banquiers, les assureurs
pourraient rédiger des actes soumis à
publicité foncière. Actuellement, les notaires,
nommés par le Garde des Sceaux, détiennent
seuls ce pouvoir, au nom de la délégation de
l’État dont ils bénéficient.

■ Les quatre mesures qu’ils redoutent

www.loiret.fr
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16 septembre > 13 octobre 2014

Entrée gratuite

Hall du Département
15, rue Eugène Vignat à Orléans
Du lundi au vendredi de 9 h à 18 h

Ouverture les samedis 27 septembre, 4 et 11 octobre
et pendant les Journées européennes du patrimoine

Expos it ion

62
91

85

ÉCONOMIE■ Le projet de réforme des professions réglementées concerne 53 études dans le département

Les notaires inquiets pour leur devenir

Philippe Renaud
philippe.renaud@centrefrance.com

I ls sont partagés entre
inquiétude et colère. La
centaine de notaires du

Loiret se mobilise, depuis
plusieurs semaines, pour
tenter d’enrayer le projet
de loi sur la croissance,
dont ils redoutent d’être
les victimes, comme tren­
te­six autres professions
réglementées.

De quoi s’agit­il ? De ré­
former en profondeur le
fonctionnement de profes­
sions aussi diverses que
celles exercées par les
huissiers, les pharmaciens,
les architectes ou encore
les auto­écoles ou les pro­
thésistes dentaires.

L’emploi des 114
collaborateurs
est menacé

Officiellement, il s’agit de
faire baisser le prix des
prestations offertes dans
ces domaines, de créer
120.000 emplois et d’assu­
rer la restitution de six
m i l l i a rd s d’ e u ro s a u x
Français. « Ces chiffres
sont des fantasmes ! »,

s’énerve Me Benoit Malon,
président de la chambre
des notaires du Loiret.

Pour l’heure, aucune me­
sure n’a été définitivement
arrêtée, mais les pistes de
réflexion qui émanent des
discussions en cours (lire
par ailleurs) donnent des

sueurs froides aux notai­
res. « Si cette loi aboutit,
nos études seront fermées
d’ici un an », prédit Benoit
Malon.

Selon le président de la
chambre des notaires, sur
les cinquante­trois études
que compte le Loiret, deux

seraient viables. Et les
414 collaborateurs (clercs,
secrétaires, comptables…)
risqueraient de perdre leur
emploi.

Tandis que les négocia­
tions se poursuivent à Pa­
r is, les notaires font le
tour des parlementaires.
« J’ai été reçu par le séna­
teur Jean­Pierre Sueur. Il
nous écoute », rapporte
Benoit Malon.

« Invraisemblable »
Les professionnels du

droit peuvent, en tout état
de cause, compter sur le
soutien de la Garde des
Sceaux. Mercredi dernier,
sur France Inter, Christia­
ne Taubira a rappelé son
attachement à « l’accès au
droit pour les justicia­
bles ». Et la ministre de la
Justice d’ajouter : « J’ai le
souci de m’assurer que
partout sur le territoire, il
y a, à la portée des ci­
toyens, un notaire, un
huissier, un avocat et bien,
entendu, [l’assurance] de
vérifier la sécurité juridi­
que des actes qui sont
élaborés ».

Dont acte. Sauf que la

décision finale n’appar­
tiendra pas à la seule Gar­
de des Sceaux. Le ministre
de l’Économie, Emmanuel
Macron, est très attaché à
une réforme remise sur le
devant de la scène par son
p r é d é c e s s e u r A r n a u d
Montebourg.

Et c’est bien ce qui in­
quiète les notaires. « Ça
paraît tout de même in­
vraisemblable qu’une pro­
fession comme la nôtre,
qui a plus de mille ans
d’existence, puisse dispa­
raître par une ordonnance
prise par un banquier », se
lamente Benoit Malon.

En attendant, une mani­
festation des notaires est
prévue à Paris, mercredi
prochain. ■

èè Les huissiers aussi. Également
concernés par le projet de loi, les
huissiers ont décidé de monter, eux
aussi, au créneau et d’observer, ce
lundi, un mouvement de grève
national. Une manifestation se
tiendra, à midi, devant le palais de
Justice de Paris. Jusqu’au
22 septembre, l’ensemble des
significations, des citations et des
audiences sera suspendu. Mercredi, le
président de la chambre nationale
des notaires doit rencontrer les
ministres de l’Économie et de la
Justice.

Aucune mesure n’est encore
arrêtée, mais les officiers
ministériels se mobilisent
pour éviter que le projet de
loi sur la croissance ne les
fasse disparaître.

REVENDICATIONS. Le président de la chambre départementale des notaires, Benoit Malon, devant
le siège de la chambre où des panneaux explicatifs ont été apposés. PHOTO PH. R.

Trois syndicats de la compa-
gnie Air France appellent à
la grève à partir d’aujour-
d’hui.

Maxime, 31 ans, d’Or­
léans, avait prévu de partir
à Madrid demain, via la
compagnie nationale. Il a
déjà commandé son billet.
Je ne sais si je dois annu­
ler ou pas », s’interroge­t­
il.

Chez les professionnels
du voyage, on se veut ras­
surant : « Il faut souvent
attendre la veille du dé­
part pour savoir si l’avion
reste au sol ou pas. Cer­
tains départs seront assu­
rés », assure­t­on à l’agen­

c e H a v a s V o y a g e s
d’Orléans. Et pour ceux
qui n’ont pas encore ré­
servé leur billet, « on va
évidemment les orienter
vers d’autres compagnies
aériennes ».

La direction d’Air France
vient d’annoncer qu’elle
allait « modifier gratuite­
ment les billets pour un
report du voyage entre le
23 et le 30 septembre in­
clus, sans frais, dans la li­
mite des places disponi­
b l e s » . D a n s l e c a s
contraire, les passagers
pourront opter pour « un
avoir valable un an sur Air

France ou KLM pour un
report du voyage au­delà
d u 3 0 s e p t e m b r e , u n
changement de destina­
tion ou de point d’origine
ou même une annulation
du billet ».

Du côté de la SNCF, pas
de plan particulier mis en
place. « En cas d’afflux de
voyageurs, on n’exclut pas
de rajouter une ou deux
voitures par train pour ac­
cueillir un maximum de
passagers, notamment sur
la ligne Tours­Paris. On le
fait parfois aux périodes
de pointe lors des grands
départs », indique­t­on à
la SNCF Centre. ■

TRANSPORT■ Grève d’une semaine chez Air France

Des Loirétains concernés


